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ORLEANS, LE 

Le Préfet de la Région Centre 

Préfet du Loiret 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU le Code de l'Environnement, et notamment le Livre I, le Titre F° du Livre ll 

Livre V, 

VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles R 1416-1 à R 1416-23, 

VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des installations classées pour 

la protection de l'environnement, 

VU Je décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 

ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation, et notamment son article 65, 

VU l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs, 

VU l'arrêté ministériel du 2 mai 2002 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1155 de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU l'arrêté préfectoral du 23 juillet 1990, complété les 5 juillet 2002, 10 octobre 2002, 19 mars 2003, 

17 avril 2003 et 18 août 2004, réglementant les activités exercées par la Société CAPROGA à 

CHALETTE SUR LOING, au lieudit "Les Docks”, 

VU les courriers préfectoraux des 20 janvier 1989 et 13 octobre 2003 accordant à la Société 

CAPROGA le bénéfice de l'antériorité pour le dépôt de produits agropharmaceutiques qu'elle 

exploite à CHALETTE SUR LOING, au lieudit "Les Docks”, 
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VU le courrier préfectoral du 15 mars 2004 adressé à la Société CAPROGA, prenant acte de sa 

déclaration du 18 février 2004 indiquant un stockage de produits agropharmaceutiques d'une 

capacité de 280 tonnes, à CHALETTE SUR LOING, au lieudit "Les Docks", conformément aux 

dispositions de l'arrêté préfectoral du 17 avril 2003 susvisé, 

VU l'étude de dangers du 5 novembre 2003 et son analyse critique du 27 janvier 2005, 

VU le rapport de l'inspecteur des Installations Classées, Direction Régionale de l'industrie, de la 

Recherche et de l'Environnement, en date du 30 août 2005, 

VU la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental d'Hygiène et des 

propositions de l'Inspecteur, 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 22 septembre 2005, 

VU la notification à l'intéressé du projet d'arrêté, 

CONSIDERANT que l'exploitant s'est engagé, dans l'étude de dangers précitée, à stocker une quantité 

maximale de produits agropharmaceutiques de 280 tonnes, dont 2,5 tonnes de toxiques, 

CONSIDERANT que le stockage de ces produits relève du régime de l’autorisation, sous la rubrique 

n° 1155 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement, et est 

classé SEVESO seuil bas, 

CONSIDERANT la proximité de la Société LE COMPTOIR FORESTIER (établissement recevant du 

public), et de deux cours d'eau (canal de Briare et rivière le Loing), 

CONSIDERANT que l’installation exploitée par ja Société CAPROGA à CHALETTE SUR LOING, 

au lieudit "Les Docks", est susceptible de présenter des risques pour l’environnement, notamment 

en cas d'incendie, 

CONSIDERANT qu'il y a lieu de mettre en place des mesures visant à réduire ces risques à la source, 

conformément aux dispositions des articles 18 et 37 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 

modifié, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, 

ARRETE 

ARTICLE 1 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables à la société CAPROGA La Meunière, dont le siège 

social est situé au lieudit "Les Docks" à CHALETTE SUR LOING — BP N° 357 — 

45203 MONTARGIS CEDEX, pour son site implanté à la même adresse. 

ARTICLE 2 : Stockage de produits asropharmaceutiques 

La quantité maximale de produits agropharmaceutiques autorisée est de 280 tonnes dont 2,5 tonnes de 

toxiques. 

Ie
 

 



2.1. Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz 

de combustion dégagés en cas d’incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 

dispositif équivalent, à hauteur de 2 % de la surface au sol). Les commandes d’ouverture manuelle sont 

placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 

l'installation. 

2.2. Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin où par une voie-échelle si le plancher haut 

de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d’ouvrant permettant le passage de sauveteurs 

équipés. 

2,3. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour éviter tout risque d’atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la 

ventilation doit être placé de façon telle qu'il n’en résulte ni incommodité, ni danger pour le voisinage. 

2.4. Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées et entretenus conformément au décret n° 88-1056 

du 14 novembre 1988 pris pour l'exécution des dispositions du Livre IT du Code du Travail 

(Titre II : hygiène, sécurité et conditions de travail) en ce qui concerne la protection des travailleurs 

dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément 

aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou 

inflammable des produits. 

2.8, Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l’homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de 

façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un 

seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent doit le séparer de l'extérieur ou 

d’autres aires ou locaux. 

2.6. Rétention des eaux incendie 

En l'absence d'éléments justificatifs, l'installation doit être équipée d'un bassin de rétention des eaux 

d'extinction d'un volume au moins égal à 5 m* par tonne de produits agropharmaceutiques stockés. 

Tout stockage constitué exclusivement de récipients admis au transport de produits liquides 

susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol, doit être associé à une capacité de rétention d’un 

volume au moins égal, soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, 

soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. 

La capacité de rétention doït être étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résister à l’action 

physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d’obturation qui doit être 
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Les récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas 

être associés à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s’applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

2.7. Aménagement et organisation des stockages 

2.1.1. Aménagement du stockage 

Le stockage de produits agropharmaceutiques doit être réalisé soit dans un local spécifique, fermé et 

réservé uniquement à cet usage. Toutes dispositions doivent être prises pour prévenir l’entraînement de 

produits en cas d’inondation de l'installation. 

Les aires de stockage doivent être indépendantes des aires de chargement / déchargement. 

La hauteur maximale d’un stockage de produits agropharmaceutiques ne doit pas excéder 8 mètres 

dans un bâtiment. 

Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre doit être d’au moins 1 mètre entre le stockage et le 

plafond. 

Les rayonnages en étagères doivent être réalisés en matériaux résistants mécaniquement et 

chimiquement. 

Les récipients contenant des gaz où gaz liquéfiés doivent être séparés des autres substances où 

préparations solides où liquides. 

Le stockage du chlorate de soude, des engrais en vrac, produits alimentaires, substances combustibles 

ou inflammables autres que les produits agropharmaceutiques est interdit dans le local ou l’aire 

extérieure de stockage des produits agropharmaceutiques. 

Toute construction en bois non ignifugé ou en tout auire matière combustible doit être éloignée du 

local ou aire extérieure de stockage afin d'éviter la propagation d’un éventuel incendie. Le stockage 

des palettes vides doit être réalisé à l’extérieur du local de stockage des produits agropharmaceutiques 

et à une distance suffisante des aires extérieures de stockage afin d’éviter la propagation d’un éventuel 

incendie. 

Tout chauffage ou procédé d'exploitation à feu nu ou présentant des risques d’inflammation 

équivalents est interdit. 

L'utilisation de chauffages mobiles (type bain d'huile, ….) est interdit. 

2.7.2. Organisation du stockage 

Les produits agropharmaceutiques doivent être stockés par groupes de dangers dans des cellules ou sur 

des aires spécifiques en fonction de leurs risques prépondérants, en particulier : 

- les produits agropharmaceutiques inflammables doivent être séparés des produits 

agropharmaceutiques comburants ; 

- les produits agropharmaceutiques très toxiques ou toxiques doivent être séparés des produits 

agropharmaceutiques comburants : 

  

LE 

 



5 

- Jes produits agropharmaceutiques très toxiques ou toxiques doivent être séparés des produits 

agropharmaceutiques inflammables, sauf autres dispositions réglementaires plus contraignantes, Îles 

produits agropharmaceutiques très toxiques ou toxiques présentant également un caractère 

inflammable ou comburant doivent Être stockés respectivement avec les produits 

agropharmaceutiques inflammables où comburants. 

La sectorisation par cellules ou aires doït être réalisée : 

-_ soit par espace d’une distance d'au minimum 5 mètres entre les cellules ou aires ; l’espace resté 

libre peut être éventuellement occupé par un stockage de produits agropharmaceutiques 

incombustibles ; 

-_ soit par un compartimentage coupe-feu de degré 1 heure d’une hauteur égale à la hauteur du 

stockage majorée de 1 mètre ; la hauteur du compartimentage doit être au minimum de 3 mètres. 

Les cellules ou aires de stockage spécifiques aux produits agropharmaceutiques comburants, 

inflammables et très toxiques / toxiques doivent être signalées par des pictogrammes ou panneaux 

visibles. 

Les rétentions des produits agropharmaceutiques inflammables doivent être séparées des autres 

produits. 

Les cellules ou aires de stockage doivent être agencées de manière à permettre une circulation aisée 

tant pour l’exploitation normale que pour une intervention rapide. En l’absence de rayonnage en 

étagères, les aires de stockage doivent être délimitées au sol par un traçage résistant. 

Les produits agropharmaceutiques incompatibles avec l’eau ou présentant des risques en Cas de contact 

avec l’eau doivent être stockés sur une aire spécifique, appropriée au risque et signalée par un 

pictogramme ou un panneau visible. 

Les produits agropharmaceutiques à teneur en soufre supérieure à 70 % doivent être stockés sur une 

aire spécifique dès lors que la quantité stockée de ces produits représente plus de 20 % de la quantité 

totale de produits agropharmaceutiques stockée. 

Dans le cas d’une mise hors gel des produits agropharmaceutiques dans un local spécifique, les 

conditions de stockage précitées doivent être respectées. 

Le stockage des produits agropharmaceutiques périmés, endommagés ou déclassés et des produits et 

emballages vides collectés en attente d'élimination doit se faire sur une aire spécifique répondant aux 

dispositions de l’article 2.1 1.2. 

2.8. Exploitation - entretien 

2.8.1. Surveillance de exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés où stockés dans l'installation. 

2.8.2. Contrôle de l’accès 
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2.8.3. Connaissance des produits- étiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 

sécurité prévues par l’article R. 231-53 du Code du Travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, 

s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des 

substances et préparations chimiques dangereuses. 

2.8.4. Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 

amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté 

aux risques présentés par les produits et poussières. 

Sous réserve de procédures de récupération et d'élimination des eaux de lavages, le nettoyage des 

récipients, fûts et réservoirs ayant contenu des produits agropharamaceutiques est interdit sur le site. 

2.8.5. Registre entrée / sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus. 

Cet état est tenu à la disposition de l’Inspection des installations classées et des services d’incendie et 

de secours. 

2,9, Risques 

2.9.1. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des matériels de protection individuelle permettant 

l'intervention en cas de sinistre (gants, bottes...) en cohérence avec la fiche de sécurité des produits 

stockés et adaptés aux risques présentés par l'installation doivent être conservés à proximité du dépôt 

et du lieu d’utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le 

personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

2.9.2, Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie conformes aux normes en vigueur, 

et en adéquation avec les risques liés aux quantités de produits stockés. Une étude technico- 

économique, associée à un échéancier de réalisation sur la mise en place d’un système de 

détection _ extinction automatique à mousse doit être réalisée. 

Dans l’attente des résultats de l'étude technico-économique, les moyens de secours comprennent au 

minimum : 

a) des moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques présentés par l'installation et les produits 

stockés : 

_ extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 

cellules ou aires de stockage de produits agropharmaceutiques nécessitant des agents d’extinction 

spécifiques compatibles avec les produits stockés et/ou avec les produits de décomposition 

thermique de ces produits stockés doivent être signalées par un pictogramme signalant l'agent 

d'extinction; 

  
 



- un ou plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux, etc. .) publics ou privés dont un implanté à 

200 mètres au plus du risque, ou des points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une capacité en rapport 

avec le risque à combattre ; 

- _ produits absorbants ou de décontamination pour le traitement des épandages accidentels ; 

__ réserve de sable meuble et sec adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles ; 

-_ matériels spécifiques : masques, combinaisons, etc ; 

- affichage des plans des locaux afin de faciliter l'intervention des services d’incendie et de secours. 

b) des moyens internes et externes de détection et d’alerte d’incendie. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

2.9.3. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes où 

indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l’installation. 

L'exploitant détermine et signale pour chacune de ces parties de l’installation la nature du risque 

(incendie, atmosphères explosives où émanations toxiques). 

L'exploitant doit disposer d’un plan général des cellules ou aires de stockage des produits 

agropharmaceutiques. 

L'exploitant doit être en mesure d'en fournir une copie en toutes circonstances aux services 

d'intervention sur simple requête. 

2.0.4, Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l’installation visées au point 2.9.3. "atmosphères explosives”, les installations 

électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l’exploitation. Elles 

doivent être entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Cependant, dans les parties de l’installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de 

manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent 

être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, 

n’engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. Les 

canalisations ne doivent pas être une cause possible d’inflammation et doivent être convenablement 

protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l’action des produits présents 

dans la partie de l'installation en cause. 

. 2.9.5. Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 2.9.3. présentant des risques d'incendie ou 

d’explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de 

travaux ayant fait l’objet d’un "permis de feu". Cette interdiction doit être affichée en caractères 

apparents.  
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2.9.6. " Permis d’intervention "”, " permis de feu " 

Dans les parties de l'installation visées au point 2.9.3. ious les travaux de réparation ou 

d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source 

chaude, purge des circuits.) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un “permis 

d'intervention" et éventuellement d’un "permis de feu" et en respectant les règles d’une consigne 

particulière. 

Le " permis d'intervention " et éventuellement le " permis de feu "et la consigne particulière doivent 

être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les 

travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le " permis d'intervention ” et éventuellement le " 

permis de feu "et la consigne particulière relative à la sécurité de l’installation, doivent être cosignés 

par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

2.9.7. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application 

des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l’installation visées 

au point 2.9.3. "incendie " et " atmosphères explosives" ; 

-__ l'obligation du " permis d'intervention " pour les parties de l'installation visées au point 2.9.3. ; 

les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de 

fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses ; 

= Jes moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 

l'établissement, des services d’incendie et de secours, etc. 

2.9.8, Consignes d’exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et 

arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l’objet de consignes d’exploitation écrites. Ces 

consignes prévoient notamment : 

-__ les modes opératoires ;les conditions de conservation et de stockage des produits ; 

la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage. 

2.10. Eau 

Le raccordement à une nappe d’eau ou au réseau public de distribution d’eau potable doit être muni 

d’un dispositif évitant en toute circonstance le retour d’eau pouvant être polluée. 

L'usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, € 

aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.  



Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d’isoler les eaux résiduaires polluées des 

eaux pluviales non susceptibles d’être polluées. 

Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et aménagés 

pour permettre un prélèvement aisé d’échantillons et l'installation d’un dispositif de mesure du débit. 

2.10.1. Interdiction des rejets en nappe 

Rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine est 

interdit. 

2.10.2. Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir, en cas d’accident (rupture de 

récipient, cuvette, eaux et/ou produits d’extinction consécutifs à un incendie), déversement de matières 

dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. Leur évacuation éventuelle après un accident 

doit se faire soit comme des déchets dans les conditions prévues à l’article 2.11. 

ci-après. 

2.10.3. Epandage 

L’épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit. 

2.11. Déchets 

2.11.1 Récupération recyclage, élimination 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en 

effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations habilitées à les 

recevoir dans des conditions fixées par la réglementation en vigueur. 

2.11.2, Stockage des déchets 

Les produits périmés ou déclassés, les produits et emballages vides collectés en attente de valorisation 

où d'élimination ainsi que les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans des 

conditions prévenant les risques de pollution (prévention des envols, des infiltrations dans le sol, des 

odeurs). En dehors du stockage des emballages vides, l’organisation du stockage des déchets et leur 

regroupement devra prendre en compte leur incompatibilité telle que prévue par l’article 2.7.2 du 

présent arrête. 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou un lot 

normal d'expédition vers l'installation d’élimination. 

211.3. Déchets banals 

Le traitement des déchets industriels banals (déchets non dangereux et non inertes) s'effectue avec des 

techniques équivalentes à celles mises en œuvre pour les ordures ménagères : recyclage, incinération 

en U.LO.M, stockage en centre d'enfouissement technique de classe TE.  
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Les seuls modes d’élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, 

recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. Néanmoins, ne 

sont pas soumis à cette obligation de valorisation les détenteurs produisant un volume hebdomadaire 

de déchets d'emballage inférieur à 1 100 litres et que la collectivité chargée de l’élimimation des 

déchets ménagers prend en charge dans le cadre de son service de collecte et de traitement. (décret 

n° 94-609 du 13 juillet 1994). 

2.11.4. Déchets industriels spéciaux 

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces 

déchets. L'exploitant doit être en mesure d’en justifier l’élimination ; les documents justificatifs 

doivent être conservés trois ans. 

2.11.5. Brûlage 

Le brûlage sur site ou l’enfouissement des déchets sont interdits. 

ARTICLE 3 : Délais 

Les dispositions de l’article 2 ci-dessus devront être respectées, au plus tard, pour le 

31 décembre 2005. 

ARTICLE 4 

Il est expressément défendu de donner une extension quelconque à l'établissement, objet du présent 

arrêté, et d'y exercer des activités non déclarées avant d'en avoir obtenu l'autorisation. 

ARTICLE 5 : Sanctions administratives (article L 514-1 du Code de l'Environnement) 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui 

lui seraient imposées par la suite, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra : 

> soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites ; 

> soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du 

montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de l'exécution 

des travaux ; 

> soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départemental d'Hygiène, le fonctionnement de 

l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

ARTICLE 6 : Transfert des installations. changement d'exploitant 

Lorsqu'une installation classée change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au Préfet 

dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du 

nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme 

juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Il est délivré 

un récépissé sans frais de cette déclaration.   
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Tout transfert des installations sur un autre emplacement doit faire l'objet, avant réalisation, d'une 

déclaration au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, et le cas échéant d'une nouvelle 

autorisation. 

ARTICLE 7 : Cessation définitive d'activité 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée soumise à autorisation, 1l adresse au 

préfet, dans les délais fixés à l'article 34.1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un 

dossier comprenant le plan mis à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur 

l'état du site. Ce mémoire précise les mesures prises ou prévues et la nature des travaux pour assurer la 

protection des intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement et doit comprendre 

notamment : 

- évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que les déchets présents sur le site, 

- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

- l'insertion du site (ou de l'installation) dans son environnement et le devenir du site, 

- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact du site (ou de l'installation) sur son 

environnement. 

Lorsque la cessation d’activité concerne des installations relevant de la TGAP (‘air ou 

"à l'exploitation") l'exploitant a trente jours pour effectuer sa déclaration de cessation d'activité aux 

douanes avec copie à l'inspection des installations classées et la taxe due est immédiatement établie. 

ARTICLE 8 : Vente des terrains 

En cas de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations 

classées soumises à autorisation y ont été exploitées. Il l'informe également, pour autant qu'il les 

connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l'exploitation de ces installations. 

ARTICLE 9 : Déclaration des accidents et incidents 

Tout accident ou incident susceptibles, par ses conséquences directes ou son développement prévisible, 

de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, est déclaré dans 

meilleurs délais à l'inspection des installations classées, en précisant les effets prévisibles sur les tiers 

et l'environnement. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de modifier 

l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'inspection des installations classées 

n'a pas donné son accord. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu de 

l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous 

quinze jours à l'Inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

ARTICLE 10 : Droit des tiers 
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ceément réservés à ces derniers pour les dommages. que pourrait IEUT Ce 
Les prescriptions sont imposées sous réserve des droits des tiers, tous moyens et voies de droit étant 

EXIGE 
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ARTICLE 11 : Sinistre 

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion ou tout 

autre accident résultant de l'exploitation, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra décider 

que la remise en service sera subordonnée, selon le cas, à une nouvelle autorisation. 

ARTICLE 12 : Délais et voies de recours 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu'au Tribunal Administratif (article L 514.6 du Code de 

l'Environnement) : 

- par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois, qui commence à courir du jour où le 

dit acte a été notifié ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre ans à compter 

de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin 

d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans Île 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas 

recevables à déférer le dit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 13 

Le Maire de CHALETTE SUR LOING est chargé de : 

> Joindre une copie de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classée dans les archives de sa 

commune. 

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par l'exploitation. 

> Afficher à la mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution sera immédiatement 

transmis par le Maire au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, Direction des Collectivités 

Locales et de l'Environnement - Bureau de l'Environnement. 

ARTICLE 14 : Affichage 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par 

les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE 15 : Publicité 

Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, et 

aux frais de l'exploitant.  



13 

ARTICLE 16 : Exécution 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, ie Sous-Préfet de MONTARGIS, le Maire de 

CHALETTE SUR LOING, et l'inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT 4 ORLEANS, LE 22 NOV. 9005 
« Lu 28 

HS Loue eue à re TT 
Dour CO CT iVUIiIIES 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général 

- NE LE fe irent Ta Chei de. BErCEt 

          
   

Viietel BERGUE 

DIFFUSION : 

Q Original : dossier 

Ci Intéressé : Société CAPROGA 

Q M. je Sous-Préfet de MONTARGIS 

QG M. le Maire de CHALETTE SUR LOING 

Q M. l'Inspecteur des Installations Classées 

Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 

Subdivision du Loiret - Avenue de la Pomme de Pin - Le Concyr 

45590 SAINT CYR EN VAL 

    

M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 

6 rue Charles de Coulomb - 45077 ORLEANS CEDEX 2 

Q M. le Directeur Départemental de l'Equipement du Loiret - SAURA 

Ci M. le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours  



  

  

  

  
 


